
 

du 20 juillet 2012 
Décision n° 2012-267 QPC  

(Mme Irène L.) 

 

Le Conseil constitutionnel a été saisi le 24 mai 2012 par le 
Conseil d’État (décision n° 357796 du 23 mai 2012), dans les conditions 
prévues à l’article 61-1 de la Constitution, d’une question prioritaire de 
constitutionnalité posée par Mme Irène L., relative à la conformité aux 
droits et libertés que la Constitution garantit du 1 du I de l’article 1736 du 
code général des impôts. 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 

Vu la Constitution ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée 
portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 

Vu le code général des impôts ; 

Vu le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant 
le Conseil constitutionnel pour les questions prioritaires de 
constitutionnalité ; 

Vu les observations produites pour la requérante par la SCP 
Chatras Delpy et Associés, avocat à Brive la Gaillarde, enregistrées le 29 
juin 2012 ; 

Vu les observations produites par le Premier ministre, 
enregistrées le 15 juin 2012 ; 

Vu les pièces produites et jointes au dossier ; 

M. Xavier Pottier, désigné par le Premier ministre, ayant été 
entendu à l’audience publique du 10 juillet 2012 ; 

Le rapporteur ayant été entendu ; 

1. Considérant qu’aux termes du 1 du I de l’article 1736 du code 
général des impôts : « Entraîne l’application d’une amende égale à 50 % 
des sommes non déclarées le fait de ne pas se conformer aux obligations 
prévues à l’article 240 et au 1 de l’article 242 ter et à l’article 242 ter B. 
L’amende n’est pas applicable, en cas de première infraction commise au 
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cours de l’année civile en cours et des trois années précédentes, lorsque les 
intéressés ont réparé leur omission, soit spontanément, soit à la première 
demande de l’administration, avant la fin de l’année au cours de laquelle la 
déclaration devait être souscrite » ; 

2. Considérant que, selon la requérante, en punissant d’une 
amende égale à 50 % des sommes non déclarées le fait d’avoir manqué à 
l’obligation de déclarer les commissions, courtages, ristournes 
commerciales ou autres, vacations, honoraires occasionnels ou non, 
gratifications et autres rémunérations, versés à des tiers à l’occasion de 
l’exercice de sa profession, la disposition contestée porte atteinte aux 
principes de nécessité, de proportionnalité et d’individualisation des peines, 
qui découlent de l’article 8 de la Déclaration des droits de l’homme et du 
citoyen de 1789 ; 

3. Considérant que l’article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : 
« La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment 
nécessaires » ; que l’article 61-1 de la Constitution ne confère pas au 
Conseil constitutionnel un pouvoir général d’appréciation et de décision de 
même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence 
pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à 
son examen aux droits et libertés que la Constitution garantit ; que, si la 
nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir 
d’appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de 
s’assurer de l’absence de disproportion manifeste entre l’infraction et la 
peine encourue ; qu’en outre, le principe d’individualisation des peines qui 
découle de l’article 8 de la Déclaration de 1789 implique qu’une amende 
fiscale ne puisse être appliquée que si l’administration, sous le contrôle du 
juge, l’a expressément prononcée en tenant compte des circonstances 
propres à chaque espèce ; qu’il ne saurait toutefois interdire au législateur 
de fixer des règles assurant une répression effective de la méconnaissance 
des obligations fiscales ; 

4. Considérant qu’en réprimant le manquement aux obligations, 
prévues à l’article 240, au 1 de l’article 242 ter et à l’article 242 ter B du 
code susvisé, de transmettre à l’administration fiscale des informations 
relatives aux sommes versées à d’autres contribuables, la disposition 
contestée sanctionne le non respect d’obligations déclaratives permettant à 
l’administration fiscale de procéder aux recoupements nécessaires au 
contrôle du respect, par les bénéficiaires des versements qui y sont 
mentionnés, de leurs obligations fiscales ;  

5. Considérant qu’en fixant l’amende encourue par l’auteur des 
versements en proportion des sommes versées, le législateur a poursuivi un 
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but de lutte contre la fraude fiscale qui constitue un objectif de valeur 
constitutionnelle ; qu’il a proportionné la sanction en fonction de la gravité 
des manquements réprimés appréciée à raison de l’importance des sommes 
non déclarées ; que le taux de 50 % retenu n’est pas manifestement 
disproportionné ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de 
l’article 8 de la Déclaration de 1789 doit être écarté ; 

6. Considérant que le 1 du I de l’article 1736 du code général des 
impôts n’est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit ; qu’il doit être déclaré conforme à la Constitution, 

D É C I D E : 

Article 1er.

Article 2.– La présente décision sera publiée au Journal officiel de la 
République française et notifiée dans les conditions prévues à l’article 
23-11 de l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée.  

– Le 1 du I de l’article 1736 du code général des impôts est 
conforme à la Constitution. 

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 19 juillet 
2012, où siégeaient : M. Jean-Louis DEBRÉ, Président, M. Jacques 
BARROT, Mme Claire BAZY MALAURIE, MM. Guy CANIVET, Michel 
CHARASSE, Renaud DENOIX de SAINT MARC, Mme Jacqueline de 
GUILLENCHMIDT, MM. Hubert HAENEL et Pierre STEINMETZ. 

 

Rendu public le 20 juillet 2012. 
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